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Constitutionnalité des dispositions contestées 

A. Sur la procédure 

- 
(…) 

Décision n° 86-225 DC du 23 janvier 1987 - Loi portant diverses mesures d'ordre social 

- SUR LA PROCEDURE D'ADOPTION DE L'ENSEMBLE DE LA LOI : 

2. Considérant que les députés auteurs de l'une des saisines soutiennent que la loi portant diverses 
mesures d'ordre social a été adoptée dans des conditions irrégulières ; qu'en effet, lors du scrutin public 
intervenu le 20 décembre 1986 sur l'ensemble de la loi complétée par l'amendement n° 1, les députés 
présents ont, à l'exception de ceux du groupe socialiste, voté pour leurs collègues absents selon des 
modalités contraires aux règles constitutionnelles tenant, d'une part, à ce qu'ils ne disposaient pas d'une 
délégation de vote conforme aux prescriptions de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 portant 
loi organique autorisant exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur droit de vote, et, d'autre 
part, à ce que chacun d'entre eux a voté pour plus d'un collègue absent, contrairement aux prescriptions du 
troisième alinéa, in fine, de l'article 27 de la Constitution ; 

3. Considérant que, selon le deuxième alinéa de l'article 27 de la Constitution "le droit de vote des 
membres du Parlement est personnel" ; qu'aux termes du troisième alinéa du même article "la loi 
organique peut autoriser exceptionnellement la délégation de vote. Dans ce cas, nul ne peut recevoir 
délégation de plus d'un mandat" ; 

4. Considérant que pour l'application de ces dispositions, la circonstance que, dans le cadre d'un scrutin 
public, le nombre de suffrages favorables à l'adoption d'un texte soit supérieur au nombre de députés 
effectivement présents au point de donner à penser que les délégations de vote utilisées, tant par leur 
nombre que par les justifications apportées, excèdent les limites prévues par l'article 27 précité, ne saurait 
entacher de nullité la procédure d'adoption de ce texte que s'il est établi, d'une part, qu'un ou des députés 
ont été portés comme ayant émis un vote contraire à leur opinion et, d'autre part, que, sans la prise en 
compte de ce ou ces votes, la majorité requise n'aurait pu être atteinte ; 

5. Considérant que, quelles que soient les conditions dans lesquelles il a été procédé par l'Assemblée 
nationale, au cours de sa séance du 20 décembre 1986, à un vote au scrutin public sur l'ensemble de la loi 
présentement déférée, il n'est pas établi, ni même allégué, qu'un des députés qui figurent au procès-verbal 
de séance au nombre de ceux ayant émis un vote favorable, ne se serait pas prononcé dans ce sens ; que, 
dans ces conditions, le moyen tiré de la méconnaissance des deuxième et troisième alinéas de l'article 27 
de la Constitution doit être écarté ; 

(…) 
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B. Sur l’article 13 de la loi 

 

1. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
 

- 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, 
ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, 
places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs 
talents.  

Article 6 

 

- 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  

Article 13 

 

- 
Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la 
contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, 
l'assiette, le recouvrement et la durée.  

Article 14 

 

- 
La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration.  

Article 15 

 

- 
La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité.  

Article 17 
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2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

a. Sur le droit de propriété et l’égalité devant les charges publiques 
 

- 

(…) 

Décision n° 2010-67/86 QPC du 17 décembre 2010 - Région Centre et région Poitou-
Charentes 

1. Considérant que les deux questions transmises par le Conseil d'État portent sur la même disposition 
législative ; qu'il y a donc lieu de les joindre pour y répondre par une seule décision ;  

2. Considérant qu'aux termes de l'article 54 de la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à 
l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie : « Sont apportés en pleine propriété à 
l'Association nationale pour la formation professionnelle des adultes, au 1er avril 2010, les biens 
appartenant à l'État mis à sa disposition dans le cadre de son activité dont la liste est fixée par décret.  

«  Ceux des biens qui appartiennent au domaine public sont déclassés à la date de leur apport. Cet apport 
en patrimoine s'effectue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune indemnité ou perception de droits ou de 
taxes ni à aucun versement de salaire ou honoraires au profit de l'État ou de ses agents » ;  

3. Considérant que le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la protection du 
droit de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la 
propriété de l'État et des autres personnes publiques, résultent, d'une part, des articles 6 et 13 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et, d'autre part, de ses articles 2 et 17 ; que ces 
principes font obstacle à ce que des biens faisant partie du patrimoine de personnes publiques puissent 
être aliénés ou durablement grevés de droits au profit de personnes poursuivant des fins d'intérêt privé 
sans contrepartie appropriée eu égard à la valeur réelle de ce patrimoine ;  

4. Considérant que, par l'article 53 de la loi du 24 novembre 2009 susvisée, le législateur a retiré à 
l'Association nationale pour la formation professionnelle des adultes une partie des missions de service 
public qu'elle exerçait afin de la mettre en conformité avec les règles de concurrence résultant du droit de 
l'Union européenne ; que, par l'article 54 contesté, il a prévu le transfert à cette association des biens mis à 
sa disposition par l'État ;  

5. Considérant, d'une part, que la disposition contestée procède au transfert à l'Association nationale pour 
la formation professionnelle des adultes, à titre gratuit et sans aucune condition ou obligation particulière, 
de biens immobiliers appartenant à l'État ; que, d'autre part, ni cette disposition ni aucune autre applicable 
au transfert des biens en cause ne permet de garantir qu'ils demeureront affectés aux missions de service 
public qui restent dévolues à cette association en application du 3° de l'article L. 5311-2 du code du 
travail ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs invoqués par les collectivités 
requérantes, la disposition contestée méconnaît la protection constitutionnelle de la propriété des biens 
publics et doit être déclarée contraire à la Constitution, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-607 DC du 10 juin 2010 - Loi relative à l'entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée 

- SUR L’ARTICLE L. 526-12 DU CODE DE COMMERCE : 

7. Considérant que l’article 1er de la loi déférée insère dans le chapitre VI du titre II du livre V du code de 
commerce une section intitulée « De l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée », comprenant les 
articles L. 526-6 à L. 526-21 ; que ces dispositions permettent à tout entrepreneur individuel d’affecter à 
son activité, au moyen d’une déclaration faite à un registre de publicité, un patrimoine séparé de son 
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patrimoine personnel ; qu’elles déterminent les conditions et les modalités de la déclaration d’affectation, 
organisent sa publicité, définissent ses effets et fixent les obligations des entrepreneurs ayant opté pour ce 
régime juridique ; 

8. Considérant que le deuxième alinéa de l’article L. 526-12 du code de commerce dispose que la 
déclaration d’affectation du patrimoine « est opposable aux créanciers dont les droits sont nés 
antérieurement à son dépôt à la condition que l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée le 
mentionne dans la déclaration d’affectation et en informe les créanciers dans des conditions fixées par 
voie réglementaire » ; que ces créanciers peuvent toutefois « former opposition à ce que la déclaration 
leur soit opposable » ; 

9. Considérant qu’en vertu des alinéas 6 à 8 de l’article L. 526 12 de ce code, la déclaration d’affectation 
du patrimoine soustrait le patrimoine affecté du gage des créanciers personnels de l’entrepreneur et le 
patrimoine personnel du gage de ses créanciers professionnels ; que s’il était loisible au législateur de 
rendre la déclaration d’affectation opposable aux créanciers dont les droits sont nés antérieurement à son 
dépôt, c’est à la condition que ces derniers soient personnellement informés de la déclaration d’affectation 
et de leur droit de former opposition ; que, sous cette réserve, le deuxième alinéa de l’article L. 526-12 du 
code de commerce ne porte pas atteinte aux conditions d’exercice du droit de propriété des créanciers 
garanti par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; 

10. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune autre 
question de conformité à la Constitution, 

(…) 

 

 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-575 DC du 12 février 2009 - Loi pour l'accélération des programmes de 
construction et d'investissement publics et privés  

- SUR L'ARTICLE 13 :  

2. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la loi déférée : " En 2009 et 2010, par dérogation aux 
articles 7 et 8 de l'ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat et aux articles 
L. 1414-7, L. 1414-8, L. 1414-8-1 et L. 1414-9 du code général des collectivités territoriales, la personne 
publique peut prévoir que les modalités de financement indiquées dans l'offre finale présentent un 
caractère ajustable. Mention en est portée dans l'avis d'appel public à la concurrence. - Le candidat auquel 
il est envisagé d'attribuer le contrat présente le financement définitif dans un délai fixé par le pouvoir 
adjudicateur ou entité adjudicatrice. À défaut, le contrat ne peut lui être attribué et le candidat dont l'offre 
a été classée immédiatement après la sienne peut être sollicité pour présenter le financement définitif de 
son offre dans le même délai " ;  

3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions auraient pour effet de priver de garanties légales 
les exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la commande publique et au bon emploi des 
deniers publics ; qu'elles seraient en contradiction avec l'objet même du texte qui est d'accélérer les 
programmes de construction et d'investissement publics et privés ;  

4. Considérant que ces dispositions, qui permettent au seul candidat pressenti de faire varier le coût 
définitif de son offre, ont pour objet de prendre temporairement en compte l'instabilité des marchés 
financiers dans la détermination des " modalités de financement " du projet de partenariat ; qu'elles ne 
sauraient avoir pour effet de remettre en cause les conditions de mise en concurrence en exonérant la 
collectivité de l'obligation de respecter le principe du choix de l'offre économiquement la plus 
avantageuse ; qu'elles ne sauraient davantage avoir pour effet de permettre au candidat pressenti de 
bouleverser l'économie de l'offre de partenariat ; qu'en particulier, l'ajustement du prix ne saurait porter 
que sur la composante financière du coût global du contrat et ne pourrait avoir comme seul fondement 
que la variation des " modalités de financement " à l'exclusion de tout autre élément ; que, sous cette 
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réserve, l'article 13 de la loi déférée ne porte atteinte ni au principe d'égalité devant la commande 
publique qui résulte de l'article 6 de la Déclaration de 1789, ni à l'exigence de bon emploi des deniers 
publics qui découle de ses articles 14 et 15 ; 

(…) 

 

 

- 

(… 

Décision n° 2000-440 DC du 10 janvier 2001 - Loi portant diverses dispositions d'adaptation 
au droit communautaire dans le domaine des transports  

5. Considérant que la suppression du privilège professionnel dont jouissent les courtiers interprètes et 
conducteurs de navire ne constitue pas une privation de propriété au sens de l'article 17 précité de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, doivent être rejetés comme 
inopérants les griefs tirés de la violation de cet article, notamment le grief critiquant le caractère non 
préalable de l'indemnisation ;  

6. Considérant, cependant, que, si l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes 
des charges particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  

7. Considérant que la suppression du monopole des courtiers interprètes et conducteurs de navires résulte 
de la volonté du législateur de mettre le droit national en conformité avec le règlement communautaire 
susvisé du 12 octobre 1992 ; que le montant de l'indemnité qui leur sera versée, en application de l'article 
4, du fait de la perte du droit de présentation, s'élève à 65 % de la valeur des offices afférente aux activités 
faisant l'objet du privilège professionnel supprimé ; que cette évaluation, qui tient compte de la recette 
nette moyenne et du solde moyen d'exploitation au cours des exercices 1992 à 1996, n'est entachée 
d'aucune erreur manifeste ; qu'au surplus, l'article 5 de la loi offre aux intéressés la possibilité d'accéder à 
diverses professions réglementées ; qu'enfin, l'article 6 prévoit qu'ils conserveront pendant deux ans le 
privilège institué par l'article L. 131-2 du code de commerce dans sa rédaction antérieure, tout en étant 
libérés de l'interdiction, qui leur était faite par l'article L. 131-7 du même code, de réaliser toute opération 
de commerce ; que, dans ces conditions, les modalités de réparation prévues par la loi déférée n'entraînent 
pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne sont contraires à 
aucun principe ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998 - Loi d'orientation relative à la lutte contre les 
exclusions  

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTROLE DES 
ARTICLES 51, 52 et 107 :  

2. Considérant, d'une part, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " 
La nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'aux 
termes du onzième alinéa de ce Préambule, la nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et 
aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être 
humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence " ;  

3. Considérant qu'il ressort également du Préambule de la Constitution de 1946 que la sauvegarde de la 
dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation est un principe à valeur 
constitutionnelle ;  
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4. Considérant qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un 
logement décent est un objectif de valeur constitutionnelle ;  

5. Considérant, d'autre part, que l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
proclame : " Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et 
imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression 
" ; que l'article 17 de la même Déclaration proclame également : " La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment et sous la condition d'une juste et préalable indemnité " ;  

6. Considérant, en outre, qu'aux termes du seizième alinéa de l'article 34 de la Constitution, la loi 
détermine les principes fondamentaux " du régime de la propriété, des droits réels et des obligations 
civiles et commerciales ; " ;  

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, s'il appartient au législateur de mettre en oeuvre 
l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute personne de disposer d'un 
logement décent, et s'il lui est loisible, à cette fin, d'apporter au droit de propriété les limitations qu'il 
estime nécessaires, c'est à la condition que celles-ci n'aient pas un caractère de gravité tel que le sens et la 
portée de ce droit en soient dénaturés ; que doit aussi être sauvegardée la liberté individuelle ;  

8. Considérant que l'égalité devant la loi est une exigence de valeur constitutionnelle ; qu'en 
particulier, aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Pour 
l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 
facultés " ; que, cependant, le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit ; que, si le principe énoncé à l'article 13 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen n'interdit pas au législateur de faire supporter à certaines 
catégories de personnes des charges particulières, en vue notamment d'améliorer les conditions de 
vie d'autres catégories de personnes, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ;  

9. Considérant, enfin, qu'aux termes du sixième alinéa de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les 
règles concernant " l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toute nature... " 
; qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement l'assiette, sous la 
réserve des principes et des règles de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 86-207 DC du 26 juin 1986 - Loi autorisant le Gouvernement à prendre diverses 
mesures d'ordre économique et social 

58. Considérant que la Constitution s'oppose à ce que des biens ou des entreprises faisant partie de 
patrimoines publics soient cédés à des personnes poursuivant des fins d'intérêt privé pour des prix 
inférieurs à leur valeur ; que cette règle découle du principe d'égalité invoqué par les députés auteurs de la 
saisine ; qu'elle ne trouve pas moins un fondement dans les dispositions de la Déclaration des Droits de 
l'Homme de 1789 relatives au droit de propriété et à la protection qui lui est due ; que cette protection ne 
concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi, à un titre égal, la propriété de l'État 
et des autres personnes publiques ;  

59. Mais considérant que l'article 4 de la loi prévoit, dans son deuxième alinéa, que les transferts seront 
effectués par le Gouvernement conformément aux règles définies par les ordonnances mentionnées à 
l'article 5 ; que l'article 5 de la loi prévoit que, par voie d'ordonnance, seront fixées les règles d'évaluation 
des entreprises et la détermination des prix d'offre, ce qui interdit de transférer les entreprises visées à 
l'article 4 de la loi lorsque le prix auquel elles pourraient être cédées serait inférieur à leur valeur réelle ; 
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qu'il résulte des travaux préparatoires que le Gouvernement s'est engagé à faire procéder à des évaluations 
par des experts indépendants et à ne pas céder les entreprises visées à l'article 4 de la loi à un prix 
inférieur à leur valeur ; que les garanties qui doivent préserver l'indépendance nationale résulteront 
également des ordonnances prévues par l'article 5 de la loi ;  

60. Considérant qu'il ressort de ce qui précède que l'article 4 de la loi doit se comprendre comme ne 
prévoyant la date limite du 1er mars 1991 que pour la réalisation des transferts à un prix conforme aux 
intérêts patrimoniaux de l'État, et dans le respect de l'indépendance nationale, étant entendu que les 
transferts qui, à cette date, n'auraient pas été engagés ou terminés ne pourraient avoir lieu ou s'achever 
qu'en vertu d'une nouvelle disposition législative ; que toute autre interprétation serait contraire à la 
Constitution ;  

61. Considérant, de même, que les dispositions de l'article 5 auxquelles renvoie le deuxième alinéa de 
l'article 4 doivent se comprendre comme imposant au Gouvernement de prendre par voie d'ordonnance 
des dispositions selon lesquelles l'évaluation de la valeur des entreprises à transférer sera faite par des 
experts compétents totalement indépendants des acquéreurs éventuels ; qu'elle sera conduite selon les 
méthodes objectives couramment pratiquées en matière de cession totale ou partielle d'actifs de sociétés 
en tenant compte, selon une pondération appropriée à chaque cas, de la valeur boursière des titres, de la 
valeur des actifs, des bénéfices réalisés, de l'existence des filiales et des perspectives d'avenir ; que, de 
même, l'ordonnance devra interdire le transfert dans le cas où le prix proposé par les acquéreurs ne serait 
pas supérieur ou au moins égal à cette évaluation ; que le choix des acquéreurs ne devra procéder d'aucun 
privilège ; que l'indépendance nationale devra être préservée ; que toute autre interprétation serait 
contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 84-182 DC du 18 janvier 1985 - Loi relative aux administrateurs judiciaires, 
mandataires-liquidateurs et experts en diagnostic d'entreprise  

9. Considérant qu'il est fait grief à la loi de supprimer la profession de syndic-administrateur judiciaire 
pour la remplacer par deux autres, incompatibles entre elles ainsi qu'avec toute autre profession, et de 
causer aux professionnels concernés un préjudice dépourvu de toute indemnisation ; que, selon les auteurs 
de la saisine, si le législateur supprime une profession légalement organisée, il ne peut faire peser sur ses 
seuls membres les conséquences financières de son choix ; qu'ainsi la loi serait inconstitutionnelle comme 
contraire au principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ;  

10. Considérant que, compte tenu des dispositions des articles 38 et suivants de la loi prévoyant des 
mesures facilitant l'accès aux nouvelles professions en faveur des membres de professions supprimées, le 
préjudice allégué par les auteurs de la saisine ne présente qu'un caractère éventuel ; qu'ainsi, les 
dispositions entreprises ne méconnaissent aucun principe de valeur constitutionnelle ; 

(…) 
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b. Sur le bon usage des deniers publics 
 

- 

(…) 

Décision n° 2009-575 DC du 12 février 2009 - Loi pour l'accélération des programmes de 
construction et d'investissement publics et privés 

- SUR L'ARTICLE 13 :  

4. Considérant que ces dispositions, qui permettent au seul candidat pressenti de faire varier le coût 
définitif de son offre, ont pour objet de prendre temporairement en compte l'instabilité des marchés 
financiers dans la détermination des " modalités de financement " du projet de partenariat ; qu'elles ne 
sauraient avoir pour effet de remettre en cause les conditions de mise en concurrence en exonérant la 
collectivité de l'obligation de respecter le principe du choix de l'offre économiquement la plus 
avantageuse ; qu'elles ne sauraient davantage avoir pour effet de permettre au candidat pressenti de 
bouleverser l'économie de l'offre de partenariat ; qu'en particulier, l'ajustement du prix ne saurait porter 
que sur la composante financière du coût global du contrat et ne pourrait avoir comme seul fondement 
que la variation des " modalités de financement " à l'exclusion de tout autre élément ; que, sous cette 
réserve, l'article 13 de la loi déférée ne porte atteinte ni au principe d'égalité devant la commande 
publique qui résulte de l'article 6 de la Déclaration de 1789, ni à l'exigence de bon emploi des deniers 
publics qui découle de ses articles 14 et 15 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la 
participation et de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique 
et social 

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que 
celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le 
pouvoir réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le 
contrôle du juge administratif, de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans 
l'intérêt du bon emploi des deniers publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des 
articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la 
juridiction garanties par son article 16 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-473 DC du 26 juin 2003 - Loi habilitant le Gouvernement à simplifier le 
droit 

18. Considérant, en quatrième lieu, qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'impose 
de confier à des personnes distinctes la conception, la réalisation, la transformation, l'exploitation et le 
financement d'équipements publics, ou la gestion et le financement de services ; qu'aucun principe ou 
règle de valeur constitutionnelle n'interdit non plus qu'en cas d'allotissement, les offres portant 
simultanément sur plusieurs lots fassent l'objet d'un jugement commun en vue de déterminer l'offre la plus 
satisfaisante du point de vue de son équilibre global ; que le recours au crédit-bail ou à l'option d'achat 
anticipé pour préfinancer un ouvrage public ne se heurte, dans son principe, à aucun impératif 
constitutionnel ; que, toutefois, la généralisation de telles dérogations au droit commun de la commande 
publique ou de la domanialité publique serait susceptible de priver de garanties légales les exigences 
constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la commande publique, à la protection des propriétés 
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publiques et au bon usage des deniers publics ; que, dans ces conditions, les ordonnances prises sur le 
fondement de l'article 6 de la loi déférée devront réserver de semblables dérogations à des situations 
répondant à des motifs d'intérêt général tels que l'urgence qui s'attache, en raison de circonstances 
particulières ou locales, à rattraper un retard préjudiciable, ou bien la nécessité de tenir compte des 
caractéristiques techniques, fonctionnelles ou économiques d'un équipement ou d'un service déterminé ; 

(…) 
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c. Sur le principe d’égalité 
 

- 
(…) 

Décision n° 2010-83 QPC du 13 janvier 2011 - M. Claude G. 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi… doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe 
d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

(…) 

 

 

- 
(…) 

Décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010 - Loi portant réforme des retraites 

11. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même 
façon des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à 
traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

(…) 

 

 

- 
(…) 

Décision n° 2010-58 QPC du 18 octobre 2010 - PROCOS et autres 

3. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce 
que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des 
raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ; qu’il n’en résulte pas pour autant que le principe 
d’égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-24 QPC du 6 août 2010 -  Association nationale des sociétés d'exercice 
libéral et autres 

5. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce 
que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des 
raisons d’intérêt général, pourvu que dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ; qu’il n’en résulte pas pour autant que le principe 
d’égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2008-573 DC du 8 janvier 2009 - Loi relative à la commission prévue à l'article 
25 de la Constitution et à l'élection des députés 

30. Considérant que, si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des 
personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; qu'en outre, comme tous les 
autres députés et les sénateurs, les députés représentant les Français établis hors de France représenteront 
au Parlement la Nation tout entière et non la population de leur circonscription d'élection ; que les 
dispositions du I de l'article 3 de la loi déférée, qui se bornent à prévoir que ces députés seront élus selon 
le même mode de scrutin que les députés élus sur le territoire de la République, ne méconnaissent aucune 
exigence constitutionnelle ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-558 DC du 13 décembre 2007 - Loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2008 

4. Considérant, en premier lieu, que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la 
même façon des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il 
oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2006-541 DC du 28 septembre 2006 - Accord sur l'application de l'article 65 de 
la convention sur la délivrance de brevets européens 

9. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de 
concourir personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter 
de la même façon des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant 
qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

(…) 

 

 

- 
(…) 

Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances pour 2004 

37. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse " ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même 
façon des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à 
traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

(…) 
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